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PRÉFET DES YVELINES

Direction départementale des territoires

Service de l'Environnement

Unité Politique et Police de l'Eau

ARRÊTÉ PREFECTORAL n° SE 2018 - 000127
             

portant renouvellement de la déclaration d’intérêt général
 pour la réalisation des travaux du programme pluriannuel d’entretien 

du Ru de Gally pour une durée de 5 ans (années 2018 à 2022)

Le Préfet des Yvelines,

VU le code rural et de la pêche maritime et, notamment ses articles L151-36 à L151-40,

VU le code de l’environnement et, notamment, ses articles L 211-7, L 215-15 et R 214-88 à
R 214 -103,

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Seine-
Normandie approuvé le 1er décembre 2015

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin de la Mauldre
approuvé le 10 août 2015,

VU l’arrêté préfectoral n° SE-2014-000045 en date du 04 avril 2014 déclarant d’intérêt
général la réalisation des travaux du programme pluriannuel d’entretien du ru de Gally pour une
durée de 5 ans (années 2014 à 2018),

VU la demande de renouvellement de la déclaration d’intérêt général pour la réalisation des
travaux du programme pluriannuel d’entretien du ru de Gallypour une durée de 5 ans (années
2018 à 2022) parvenu à la direction départementale des territoires, le 26 décembre 2017 et
enregistré sous le n°78-2017-00159, transmis par le syndicat mixte d'aménagement et
d’entretien du ru de Gally,

VU la consultation du syndicat mixte d'aménagement et d’entretien du ru de Gally en date du
06 mars 2018,
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CONSIDERANT  que le syndicat mixte d'aménagement et d’entretien du ru deGally fait bien
partie des collectivités publiques mentionnées à l’article L211-7 du code de l’Environnement et
que les opérations envisagées sont bien celles énumérées à ce même article,

CONSIDERANT  que le renouvellement de la déclaration d'intérêt généralest demandée pour
une durée de 5 ans,

CONSIDERANT  la nécessité d’entretenir, de protéger et de conserver leseaux superficielles
des rivières du bassin versant de la Mauldre,

CONSIDERANT  la nécessité de protéger les écosystèmes aquatiques des rivières du ru de
Gally,

CONSIDERANT  que les travaux projetés revêtent un caractère d’intérêt général,

CONSIDERANT que le syndicat mixte d'aménagement et d’entretien du ru de Gally n’a pas
formulé d’observation sur le projet d’arrêté qui lui a été transmis le 06 mars 2018

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires,

A R R Ê T E

Article 1 : Objet de la déclaration d'intérêt général

Les travaux d’entretien prévus par l’arrêté préfectoral n°SE-2014-000045 en date du 04 avril 2014
déclarant d’intérêt général la réalisation des travaux du programme pluriannuel d’entretien du ru
de Gally sont renouvelés pour une durée de 5 ans à compter de la notification du présent arrêté.

Article 2   : Protection des milieux aquatiques

Les opérations en rivière sont réalisées de façon à :

� maintenir l’écoulement naturel des eaux ;

� assurer la bonne tenue des berges ;

� préserver les habitats, la faune et la flore dans le respect du bon fonctionnement des
écosystèmes aquatiques et notamment les frayères.

Durant les travaux, s'il y a lieu, le syndicat mixte d'aménagement et d’entretien du ru de Gally
prend les dispositions suffisantes pour éviter l’apport dematières végétales et de matières en
suspension dans les cours d’eau. Des barrages flottants seront placés à cet effet. L’emploi de
produit chimique, désherbant ou défoliant est proscrit.

Une surveillance du chantier est assurée par le syndicat mixte d'aménagement et d’entretien du ru
de Gally pendant toute la durée des travaux. Tout incident ouaccident lié au chantier doit être
déclaré sans délai au service chargé de la police de l’eau et au maire de la commune concernée.
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Article 3 : Visite des services de police de l’eau

Le syndicat mixte d'aménagement et d’entretien du ru de Gally informe le service chargé de la
police de l’eau de la direction départementale des territoires des Yvelines du début des travaux. Il
permet aux agents commissionnés pour la police des eaux ou dela pêche, le libre exercice de leurs
missions de contrôle.

Article 4 : Réorientation de travaux

Toute modification apportée par le syndicat mixte d'aménagement et d’entretien du ru de Gally à la
réalisation des travaux, de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier, doit
être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation.
En application de l'article R214-96 du code de l'environnement :
« Une nouvelle déclaration du caractère d'intérêt générald'une opération doit être demandée
dans les conditions prévues à l'article R. 214-91  par la personne qui a obtenu la déclaration
initiale ou est substituée à celle-ci :
1° Lorsqu’elle prend une décision, autre que celle de prendre en charge la totalité des dépenses,
entraînant une modification de la répartition des dépensesou des bases de calcul des
participations des personnes qui ont rendu les travaux nécessaires ou y trouvent un intérêt ;

2° Lorsqu’il est prévu de modifier d'une façon substantielle les ouvrages ou installations réalisés
dans le cadre d'une opération qui a fait l'objet de la déclaration initiale, ou leurs conditions de
fonctionnement, y compris si cette modification est la conséquence d'une décision administrative
prise en application des articles L. 214-1 à L. 214-6. »

Article 5 : Accès aux propriétés et information des riverains

Conformément à l’article L. 215.18 du code de l’environnement, pendant la durée des travaux, les
propriétaires sont tenus de laisser passer sur leurs terrains les fonctionnaires et agents chargés de la
surveillance, les entrepreneurs ou ouvriers, ainsi que lesengins mécaniques strictement nécessaires
à la réalisation des travaux.
Les terrains actuellement bâtis ou clos de murs ainsi que lescours et les jardins attenants aux
habitations sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins.

Les propriétaires riverains d’un secteur concerné par le programme d’intervention doivent être
avertis des travaux quinze jours avant leur exécution par lesyndicat mixte d'aménagement et
d’entretien du ru de Gally.

Article 6 : Devoirs des propriétaires riverains

Il est rappelé que, conformément à l’article L215-14 du code de l’environnement :

« Le propriétaire riverain est tenu à un entretien régulierdu cours d’eau. L’entretien régulier a
pour objet de maintenir le cours d’eau dans son profil d’équilibre, de permettre l’écoulement
naturel des eaux et de contribuer à son bon état écologique, ou le cas échéant, à son bon potentiel
écologique, notamment par enlèvement des embâcles, débriset atterrissements, flottants ou non,
par élagage ou recépage de la végétation des rives. »

Les opérations d’entretien conduites par le syndicat mixted'aménagement et d’entretien du ru de
Gally n’exemptent pas les propriétaires riverains de leurs obligations d’entretenir le cours d’eau.
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Article 7   : Renouvellement de la déclaration d'intérêt général

La déclaration d'intérêt général est renouvelable conformément à l'article L215-15 du code de
l'environnement à compter de la notification du présent arrêté.

Article 8 : Planning prévisionnel de réalisation des travaux

Les travaux d'entretien sont programmés sur une période de 5 ans.
En fonction des évènements naturels (crues, tempêtes), de l’évolution générale des rivières et des
moyens financiers du syndicat, une réactualisation annuelle peut être définie par le syndicat mixte
d'aménagement et d’entretien du ru de Gally en respectant les dispositions de l'article 5.
Dans ce cas, sous réserve de l'accord du préfet, les interventions prévues au calendrier prévisionnel
peuvent être inversées, modifiées voire annulées suivant les enjeux en cours.

Article 9 : Droit de pêche

Lorsque l’entretien d’un cours d’eau non domanial est financé en majorité par des fonds publics, le
droit de pêche du propriétaire riverain est exercé gratuitement, pour une durée de cinq ans, par
l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique (AAPPMA) pour cette section
de cours d’eau ou, à défaut, par la fédération départementale de pêche et de protection du milieu
aquatique (FDPPMA), conformément à l’article L435-5 du code de l’environnement.
Le syndicat mixte d'aménagement et d’entretien du ru de Gally informera l’association agréée de
pêche et de protection du milieu aquatique (AAPPMA) ou, à défaut, la fédération départementale
de pêche et de protection du milieu aquatique (FDPPMA) de sesdroits dès notification de la
déclaration d’intérêt général.

Article 10 : Financement et montant des travaux

La participation financière des riverains n'est pas demandée pour l'exécution des travaux prévus
dans le cadre de la présente déclaration d'intérêt général.

Le financement des travaux est détaillé ci-dessous (évaluation sommaire des dépenses) :

Dépenses Année 1
(2018)

Année 2
(2019)

Année 3
(2020)

Année 4
(2021)

Année 5
(2022)

Total
(HT €)

AESN 15800 15800 15800 15800 15800 79000

CD 78 7900 7900 7900 7900 7900 39500

SMAERG 15800 15800 15800 15800 15800 79000

Total HT € 39500 39500 39500 39500 39500 197500

La répartition des dépenses sur les cinq années est la suivante     :
- 40 % des dépenses sont prises en charge par l'agence de l'eau Seine-Normandie ;

- 20 % des dépenses sont prises en charge par le Conseil Départemental des Yvelines ;

- 40 % des dépenses sont prises en charge par le syndicat mixte d'aménagement et d’entretien du
ru de Gally (SMAERG).
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Article 11 : Bilan des travaux

Un bilan annuel des travaux effectués et des montants engagés est adressé au service de la police
de l’eau des Yvelines par le syndicat mixte d'aménagement et d’entretien du ru de Gally.

Article 12 : Publication et informations des tiers

Le présent arrêté sera notifié au syndicat mixte d'aménagement et d’entretien du ru de Gally.

Il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Yvelines et mis à disposition
du public sur le site Internet de la préfecture pendant une durée d’au moins 1 an.

Il fera l’objet d’un affichage pendant une durée minimum d’un mois en mairie de Beynes, de
Chavenay, de Crespières, de Davron, de Rennemoulin, de Thiverval-Grignon et de Villepreux.

Chaque maire dressera un procès-verbal attestant de l'accomplissement de cette formalité.

Article 13     : Délais et voies de recours

Conformément aux dispositions de l'article R514-3-1 du code de l'environnement, le présent arrêté
est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Versailles :

– par le syndicat mixte d'aménagement et d’entretien du ru de Gally dans un délai de deux
mois à compter du jour où l'arrêté lui a été notifié,

– par les tiers, les personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs
groupements, dans un délai de quatre mois à compter de la publication de l'arrêté au recueil
des actes administratifs de la préfecture ou son affichage en mairie dans les communes
mentionnées à l'article 12.

Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours
gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2
du code de justice administrative.

Article 14     : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le syndicat mixte d'aménagement et d’entretien du ru de
Gally de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 15 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le directeur départemental des Territoires des
Yvelines, le président du Syndicat Mixte d’Aménagement et d’Entretien du Ru de Gally, les maires
des communes de Beynes, de Chavenay, de Crespières, de Davron, de Rennemoulin, de Thiverval-
Grignon et de Villepreux, l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique
(AAPPMA), la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique
(FDPPMA), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont
copie sera adressée au président de la commission locale de l’eau du SAGE de la Mauldre et au
chef du service interdépartemental de l’Agence Française pour la Biodiversité.

Fait à Versailles, le  3 Mai 2018 
Le prefet

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

                                                                         signé : Julien CHARLES
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